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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Metz, 13 janvier 2010), que M. X..., engagé le 1er août 1995 
par la société Amneville loisirs en qualité de barman, a été licencié pour faute grave le 4 avril 
2001, pour avoir omis d'encaisser de nombreuses consommations ; qu'il a saisi la juridiction 
prud'homale d'une demande de paiement du salaire de la mise à pied et de diverses indemnités 
au titre de la rupture ; 
 
Sur le premier moyen : 
 
Attendu que le salarié fait grief à l'arrêt confirmatif de l'avoir débouté de sa demande, alors, 
selon le moyen :  
 
1°/ qu'une contradiction de motifs équivaut à une absence de motifs ; que pour refuser 
d'écarter les preuves obtenues par caméra-vidéo, la cour d'appel ne pouvait, sans se contredire, 
affirmer, d'un côté, que le système vidéo n'avait pas été détourné de son objet en ayant servi à 
surveiller et à contrôler le travail de M. X... et, de l'autre côté, que ces caméras vidéos avaient 
été installées pour répondre à un impératif de sécurité des personnes et des biens ; qu'en 
relevant ainsi elle-même que le système vidéo n'avait pas pour objet la surveillance et le 
contrôle du travail des salariés, la cour d'appel s'est abstenue de tirer les conséquences légales 
qui s'imposaient de ses propres constatations et, ce faisant, violé l'article 455 du code de 
procédure civile ; 
 
2°/ que si les salariés doivent en tout état de cause être informés de l'existence de caméras-
vidéo, cette information rend uniquement recevables les preuves que les caméras ont 
collectées en conformité avec la finalité qui leur ont été assignées ; que pour juger que les 
preuves collectées par les caméras sur le travail de M. X... étaient recevables, la cour d'appel 
s'est contentée d'affirmer que l'ensemble du personnel du bar avait été avisé de la présence de 
caméra de vidéo-surveillance ; qu'ayant elle-même constaté que les caméras répondaient à des 
impératifs de sécurité des personnes et des biens, la cour d'appel aurait nécessairement, et à 
tout le moins, dû rechercher si les salariés avaient été informés de ce que ces caméras avaient 
-également- pour objet de surveiller leur travail ; qu'en s'abstenant d'effecteur cette recherche, 
la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L.1224-1 du code du 
travail, ensemble l'article 32 de la loi informatique et liberté qui définit les modalités de cette 
information des salariés ; 
 
3°/ qu'en tout état de cause, que le salarié ayant droit, même au temps et au lieu de travail, au 
respect de sa vie privée, l'employeur ne peut, pour surveiller son travail, utiliser que des 
moyens qui ne portent pas une atteinte injustifiée et disproportionnée à la vie privée et aux 
libertés du salarié ; que même à supposer que les caméras-vidéo aient eu également pour 



finalité de surveiller l'activité des salariés et que ceux-ci en aient été informés, la cour d'appel 
se devait de rechercher si l'atteinte que ces caméras portent à la vie privée des salariés était 
non seulement justifiée mais aussi proportionnée à l'objectif poursuivi ; qu'en se contentant 
d'affirmer que les caméras ne portaient pas atteinte à la vie privé des salariés alors qu'elle 
avait elle-même relevé que ces caméras fonctionnaient en permanence, laissant ainsi supposer 
que l'atteinte portée à la vie privée était non seulement constituée, mais aussi et surtout 
excessive, la cour d'appel a violé l'article 1121-1 du code du travail ; 
 
Mais attendu, d'abord, que la cour d'appel, qui a relevé que l'ensemble du personnel de la 
brasserie et du bar du casino avait été avisé de la présence de caméras de vidéo-surveillance 
fonctionnant en permanence conformément aux prescriptions réglementaires en la matière, a, 
répondant ainsi aux conclusions et sans avoir à effectuer des recherches que ces constatations 
rendaient inopérantes, décidé à juste titre que les enregistrements vidéo litigieux constituaient 
un moyen de preuve licite ;  
 
Attendu, ensuite, que l'enregistrement de l'activité de la caisse ne portant pas atteinte à la vie 
privée du barman, le moyen n'est fondé dans aucune de ses branches ; 
 
Et sur le second moyen : 
 
Attendu que le salarié reproche encore à la cour d'appel de l'avoir débouté de sa demande, 
alors, selon le moyen, que la faute grave étant celle qui rend impossible le maintien du salarié 
dans l'entreprise, la mise en oeuvre de la procédure de licenciement doit intervenir dans un 
délai restreint après que l'employeur a eu connaissance des faits fautifs allégués, sauf pour lui 
à montrer que les circonstances de fait rendaient une vérification nécessaire ; que pour juger 
que l'employeur pouvait se prévaloir d'une faute grave alors qu'il a attendu le 20 mars 2001 
pour convoquer le salarié à un entretien préalable pour des agissements répétés et connus dès 
les 2 et 3 mars, la cour d'appel a affirmé que ce délai de quelques semaines aurait été 
nécessaire à la caractérisation des faits et à la juste appréciation par l'employeur de leur 
importance et de leur caractère répétitif ; qu'en constatant ainsi que l'employeur avait eu 
besoin d'un délai de plusieurs semaines non pas pour vérifier les faits qui n'étaient nullement 
complexes et dont la répétition avait été établie dès le 3 mars, mais tout au contraire, pour les 
caractériser et pour apprécier leur gravité , ce dont il résultait que le maintien de M. X... dans 
l'entreprise était tout à fait possible, et en disant cependant ce licenciement justifié par une 
faute grave, la cour d'appel a violé l'article L.1234-1 du code du travail ; 
 
Mais attendu que la cour d'appel, qui, dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation, 
a estimé que la procédure avait été engagée dans le délai restreint nécessaire à l'employeur 
pour la caractérisation et l'appréciation de la gravité des faits par leur importance et leur 
caractère répétitif, n'encourt pas le grief du moyen ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne M. X... aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
 



Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du deux février deux mille onze. 

 


